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 Le mot de la direction     

 
 
Avec ce début d'année universitaire, l'occasion m'est donnée de saluer l'arrivée de la 
nouvelle équipe de direction, plébiscitée lors des élections qui se sont déroulées avant 
l'été. 
Je profite de la diffusion de l'IRDAP-infos pour vous remercier pour ces années passées 
avec vous en qualité de directeur, remercier Eric Fongaro pour sa co-direction, ainsi que 

Mmes Hubert et Martin pour leur travail. Merci à Laura Sautonie-Laguionie et Suzie 
Bradburn de recueillir cette passionnante responsabilité. Je prends le pari que la patte 
de la nouvelle équipe sera visible dès le prochain numéro. 
 

Ronan Raffray, Ancien Directeur de l’IRDAP    

 

 
L'année 2023 a été riche en activités pour l'IRDAP. De belles  manifestations ont été 
organisées à l'image de ce qui fait la marque de fabrique de l'Institut : les liens noués 
entre le droit civil et le  droit des affaires, voire les autres branches du droit (colloques 
sur la  lutte contre la fraude fiscale, sur la SCI, sur l'environnement ou sur le  droit du 
vin), les journées à forte dimension internationale (droit OHADA ; 9èmes Journées 
franco-allemandes), avec comme point commun de  croiser les analyses avec d'autres 
spécialistes, qu'il s'agisse de  chercheurs étrangers ou de praticiens. Ce numéro reflète 
aussi la riche activité de recherche des membres de l'Institut et leur rayonnement, ce qui 
participe directement à la notoriété de l'IRDAP.  
L'année 2023 a également été celle du renforcement des effectifs, avec le plaisir 
d'accueillir trois nouveaux collègues : David Robine, Eustache Da Allada et Camille 
Jalicot, auxquels nous souhaitons la bienvenue.  
Enfin, l'année 2023 est celle du passage de témoin pour la direction de l'IRDAP. Un 
grand merci à l'équipe sortante et aux membres de l'Institut pour leur confiance lors des 
élections. Nous sommes déterminées à maintenir l'IRDAP au niveau d'excellence qui 
est le sien, grâce au soutien précieux de Rosemary Hubert et Nathalie Martin, et à 
l'activité de chaque enseignant-chercheur et de chaque doctorant.  
 

Laura Sautonie-Laguionie, Nouvelle Directrice de l'IRDAP  

Suzie Bradburn, Nouvelle Directrice adjointe de l'IRDAP 
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PUBLICATIONS 

 

 

 Ouvrages 

 

 

Maud ASSELAIN 

  

● JurisClasseur Responsabilité civile et Assurances (actualisations annuelles) : 

- Fasc. 510-10 : ASSURANCES DE DOMMAGES. Règles générales. Objet du 
contrat : risques et valeurs garantis. 

- Fasc. 510-20 : ASSURANCES TERRESTRES. Assurances de dommages. Règles 
générales. Indemnité d'assurance. 

 

● E-fascicules, éd. LexisNexis : 

 - Contrat d’assurance. 

 - Assurances de dommages. 

 

Eustache DA ALLADA 

Le traitement des contrats d’affaires par le droit OHADA, préf. J. Heinich, PUAM, 
Centre de droit économique d’Aix-Marseille, coll. HJA, vol. 11, 2022. 

 

Florence DEBOISSY 

M. Cozian, A. Viandier et F. Deboissy, Droit des sociétés, LexisNexis, 2023-2024. 

M. Cozian, F. Deboissy et M. Chadefaux, Précis de fiscalité des entreprises, 
LexisNexis 2023-2024. 

F. Deboissy et G. Wicker, Code des sociétés, LexisNexis, 2023-2024, avec la 
participation de G. Auzero, J.-Ch. Pagnucco et K. Lafaurie. 

 

Matthieu BERA 

Durkheim, Leçons de sociologie criminelle, transcription et édition scientifique, 2022, 
Flammarion. 

 

Murielle BÉNÉJAT 

Participation à Dalloz Action Droit des transports, novembre 2022. 

Contribution au Dalloz Action 2023/2024, rédaction des parties pénales, sous la dir. P. 
Delebecque. 
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Xavier DAVERAT 

Immunité de l’art ? (rap et droit), in Mélanges en en l’honneur du Professeur Philippe 
Conte, sous la dir. P. Maistre du Chambon, coll. Mélanges, LexisNexis, 2023. 

  

Le diable probablement… (sur The Devils, Ken Russell, 1971), in Les champs du droit, 
Mélanges en l’honneur de Bernard Gallinato. Mare & Martin, coll. Liber Amicorum, 
2023. 

  

Eric FONGARO 

Droit international privé patrimonial de la famille, LexisNexis, Pratique notariale, 3e éd., 
en collaboration avec H. Péroz, avant-propos d’H. Gaudemet-Tallon, mars 2023. 

Le notaire et le choix de loi, chapitre d’ouvrage, in L'office du notaire en droit 
international privé, sous la dir. d'Estelle Gallant ; avec les contributions de Zoé Ancel-
Lioger, Christine Bidaud, Pierre Callé... [et al.], Dalloz : 2022. 

 

Fabien KENDERIAN 

Code des baux commenté 2023, en collaboration avec J. Lafond, B. Vial-Pedroletti, 
E. Chavance et C. Coutant-Lapalus : LexisNexis, 21e éd., 2022. 

 

Philippe OUDENOT 

Fiscalité approfondie des sociétés, 6e éd., oct. 2022, LexisNexis. 

 

David ROBINE 

Droit des entreprises en difficulté, en collaboration avec P. Le Cannu, Précis Dalloz, 
9ème éd., oct. 2022.  

 

Bernard SAINTOURENS 

Directive européenne du 20 juin 2019, commentaire des articles 3 (alerte précoce et 
accès aux informations), 12 (détenteurs de capital) et 19 (obligations des dirigeants), 
Ouvrage collectif, Directive (UE) 2019/1023 du 20 juin 2019 relative aux cadres de 
restructuration préventive : commentaire article par article, sous la dir. de M. Menjucq, 
éd. Bruylant, 2023, p. 63-68, p. 193-198 et p. 255-260. 

« La société civile à responsabilité limitée », in Mélanges en l’honneur d’Isabelle 
Urbain-Parléani, éd. Dalloz, 2023, p. 225. 

 

Hélène SKRZYPNIAK 

« L’action de la Cnil durant la crise sanitaire », in La covid-19 et l’état d’urgence 
sanitaire (mars 2020-juillet 2022). Quels savoirs ? Quelles perspectives ?, (dir.) 
B. Cherubini, Colloques & Essais, Institut Francophone pour la Justice et la 
Démocratie, 2023. 
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Guillaume WICKER 

F. Deboissy et G. Wicker, Code des sociétés, LexisNexis, 2023-2024, avec la 
participation de G. Auzero, J.-C. Pagnucco et K. Lafaurie. 

 

 

 

 Articles et notes  

 

Maud ASSELAIN 

 

« Chronique annuelle de droit des assurances », novembre 2023, JCP E. 

  

« Effondrement ou dégradation de l’ouvrage avant réception : qui doit supporter les 
pertes ? L’entrepreneur doit-il supporter le risque de perte de l’ouvrage en cours de 
chantier ? », Revue ALTEAS, janvier 2023. 

  

« Obligation d’assurance RC décennale : qui sont les assujettis ? Détermination des 
personnes tenues de contracter une assurance de responsabilité décennale », Revue 
ALTEAS, février 2023. 

  

« Les responsabilités encourues par l’architecte. Dans quels cas et sur quels 
fondements peut-on engager la responsabilité d’un architecte ? », Revue ALTEAS, 
mars 2023. 

  

« L’assurance des cyber-risques. L’assurance peut-elle, doit-elle, couvrir les risques 
résultant des atteintes à un système de traitement automatisé des données ? », Revue 
ALTEAS, avril 2023. 

  

« Modification du risque assuré en cours de contrat. L’assuré doit-il déclarer à 
l’assureur les circonstances qui viennent diminuer ou aggraver le risque assuré 
postérieurement à la conclusion de la police ? », Revue ALTEAS, mai 2023. 

  

« Les risques exclus du champ de l’assurance construction. Courte étude des 
exclusions autorisées en assurance construction », Revue ALTEAS, juin 2023. 

  

« L’erreur d’implantation de l’ouvrage. De quels recours dispose le maître de l’ouvrage 
en cas d’erreur d’implantation ? », Revue ALTEAS, juillet 2023. 

  

« Le refus de prise en charge du sinistre fondé sur une exclusion de garantie est-il 
toujours légitime ? Étude des conditions de validité des exclusions de garantie », 
Revue ALTEAS, septembre 2023. 
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« Le refus de garantie fondé sur une exclusion de garantie est-il toujours légitime 
(suite) ? Étude des conditions de mise en œuvre des exclusions conventionnelles de 
garantie », Revue ALTEAS, octobre 2023. 

  

« Faute intentionnelle, faute dolosive et dol du constructeur. Les comportements du 
constructeur légalement exclusifs de garantie », Revue ALTEAS, novembre 2023. 

  

Alexandre AURIOL 

« Le droit de prélèvement du feu au Phénix », in H. Péroz, É. Fongaro et A. Auriol 
« Chronique Les successions mai 2021-2022 », Dr. & Patr n° 326, 1er juill. 2022. 

« L’avance en capital sur les droits de l'indivisaire : clé d'une succession bloquée ? », 
Dr. fam. n° 10, oct. 2022, étude 17. 

« La réserve de souche : une porte ouverte à l’exhérédation ? Regard sur le 118e 
congrès des Notaires » JCP N n° 48, 2 déc. 2022, 1277. 

« Le doctorat en droit sous convention Cifre, le meilleur des deux mondes », Horizon 
du droit, n° 41, déc. 2022. 

« Position de thèse », chronique sous la dir. du Professeur A. Gouëzel, Dr. fam. n° 12, 
déc. 2022. 

 

Murielle BENEJAT 

Commentaire Cass. Crim., 11 janvier 2022, pourvoi n°21-82075, Revue Actualité 
Juridique pénal 2022, p. 152. 

« Cybersécurité dans le cadre des mobilités connectées », in Le Droit des mobilités, 
sous la dir. L. de Fontenelle et S. Martin, LexisNexis, oct. 2023. 

Étude « Le chef d’entreprise, le droit pénal et la circulation routière », AJ pénal, mai 
2023, p. 219. 

 

Matthieu BERA 

« Trois échecs et un succès : Durkheim échoue au Collège de France, mais il est élu 
à la Sorbonne », L’Année sociologique, 2022. 

« Il faut considérer les faits religieux comme des choses », Durkheimian Studies, 2022. 

« Crime et religion. De la sociologie criminelle à la sociologie religieuse », Durkheimian 
Studies, 2022. 

« Eclaircissement sur une lecture mystérieuse », introduction de l’article de F. Bertran 
de Balanda à L’éclaircissement sur le sacrifice de Joseph de Maistre », Durkheimian 
Studies, 2022. 

« Jeanne Baudry, première femme agrégée de philosophie et étudiante de 
Durkheim », Les Etudes sociales, 2023. 
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Coordination de dossier de revue 

Durkheimian Studies, 2022 : Dossier « Retour sur la révélation » (composé d’une 
introduction et de six articles). 

 

Comptes rendus d’ouvrages 

« A propos du Durkheim de W. Stockowski », L’Année sociologique, sept. 2022. 

S. Paugam, « L’Attachement social. Formes et fondements de la solidarité humaine », 
Seuil, 2023, dans les Durkheimian Studies, 2023. 

C. Papilloud et C. Rol, « Moral – Recht – Nation. Die Soziologie der Solidarität Gaston 
Richards (1860-1945) » [Morale – droit – nation. La sociologie de la solidarité de 
Gaston Richard (1860-1945)], Springer VS, 282 pages, dans les Durkheimian Studies, 
2023. 

« Durkheim’s contributions to social Anthropology », in L’Année sociologique, édited 
par N. Nandan, 2022, Durkheimian Studies, 2023. 

Henri Hubert et Marcel Mauss. Correspondance (1897-1927), éd. Rafael Faraco-
Benthien, Christophe Labaune et Christine Lorre, Classiques Garnier, 2021, 
Durkheimian Studies, 2023. 

 « Le lien Bourdieu-Durkheim ». A propos du Dictionnaire international Bourdieu, sous 
la dir. de Gisèle Sapiro, CNRS éditions, 2020 (963 pages), Durkheimian Studies, 2023. 

“Aleksandar Bošković, William Robertson Smith, Berghahn books”, 2021, 139 pages, 
Durkheimian Studies, 2023. 

“Hervé Joly, A polytechnique. X 1901. Enquête sur une promotion de polytechniciens 
de La Belle Epoque aux Trente Glorieuses », Flammarion, 2021, 433 pages, dans Les 
Etudes sociales, 2023/2. 

 

 Editoriaux  

« Editorial », Etudes sociales, 2022/1 (Dossier Montessori). 

« Éditorial », Etudes sociales, 2022/2 (Dossier Autodidaxie). 

 

Suzie BRADBURN 

Cass. com., 1er juin 2023, n° 22-15.152, Dr. fisc., 2023, n°26, aperçu rapide n°215. 

 

Eustache DA ALLADA 

« L’administrativisation du nouveau droit civil des contrats : l’autre héritage de l’arrêt 
Blanco », in Autour de l’arrêt Blanco. Travaux et recherches à l’occasion du cent 
cinquantième anniversaire de la décision du Tribunal des conflits du 8 février 1873, F. 
Blanco, S. Gilbert et A. Jacquemet-Gauché (sous la dir.), Paris, Dalloz, coll. Thèmes, 
Actes & Commentaires, 2023, p. 239 et s. 

« La fabrique de l’acte judiciaire en droit OHADA : réflexions pour une révolution du 
langage juridictionnel », in Autour de la famille et de la terre : perspectives africaines 
du droit. Mélanges en l’honneur du Professeur Noël GBAGUIDI, t.2, Paris, éd. 
CREDIJ, 2023, p. 950 et s. 
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« L’État Africain, partie faible au contrat d’investissement étranger » in Les partenariats 
des puissances économiques en Afrique, Actes du colloque organisé par l’Université 
de Tours, M. Trochu et A. Berramdane (sous la dir.), Revue de Droit des Affaires 
Internationales/International Business Law Journal, n°3-4, 2022, p. 295 et s.   

 

Xavier DAVERAT 

« Façons “giallesques” de tuer une femme », in Peter Frei & Nelly Labère 
(éd.), L’obscène, mode d’emploi. Considérations intempestives à l’usage du monde 
contemporain, Pessac, MSHA, collection PrimaLun@ 16, 2022, 117-132, [en ligne] 
https://una-editions.fr/facons-giallesques-de-tuer-une-femme. 

« Paradis perdu. À propos de La classe operaia va in paradiso », Droit social, mars 
2022, n° 3, Études. 

« Interprétation et Propriété littéraire et artistique », in L’art d’interpréter l’art, Presses 
Universitaires de Bordeaux, Cahier d’Artes, 2022, n° 18. 

« Un an de droit de la musique », in Communication Commerce électronique, 
chronique annuelle, 2022, chr. 4. 

« Droit de la musique », chronique annuelle, Communication commerce électronique, 
Lexis/Nexis, avril 2023. 

 « Chronique d’une imposture annoncée : le geste artistique et le droit », in Impostures 
et vérités en arts, dir. Marie Duret-Pujol & Christian Malaurie, Cahiers d’Artes, Presses 
universitaires de Bordeaux, juin 2023, n° 19. 

  

Florence DEBOISSY 
 

Droit des sociétés 

« Inefficacité de la disposition statutaire stipulant une majorité minoritaire », obs. sous 
Cass. com., 19 janv. 2022 : JCP E 2022, n° 1363, en collaboration avec G. Wicker. 

« L'article L. 227-19 du Code de commerce, qui autorise qu'un associé puisse être 
exclu en vertu d'une clause statutaire à laquelle il n'a pas consenti, est conforme aux 
règles constitutionnelles protégeant le droit de propriété », obs. sous Cons. const., 9 
déc. 2022 : JCP E 2023, 1085, en collaboration avec G. Wicker.   

« Pacte d’actionnaires, durée déterminée ou engagement perpétuel, et pacte sur 
succession future », obs. sous Cass. 1e civ., 25 janv. 2023 : JCP E 2023, 1299, n° 3, 
en collaboration avec G. Wicker. 

« Vers une extension du contrôle de la validité des actes à l’aune de l’intérêt social 
dans les sociétés à risque limité ? » obs. sous Cass. 3e civ, 11 janv. 2023 : JCP E 
2023, 1299, n° 7, en collaboration avec G. Wicker. 

 

Droit fiscal 

« La modification de la répartition des bénéfices et des pertes d'une société de 
personnes entre prohibition des clauses léonines, abus de droit et libéralité », note 
sous ce, 18 oct. 2022 : dr. Fisc. 2022, n° 51-52, comm. 535. 

« Bénéficiaire effectif, substance : la recherche de la réalité. » Actes de la soirée 
annuelle de l'ifa tenue le 16 novembre 2022 : dr. Fisc. 2022, n° 51-52, comm. 429. 

https://una-editions.fr/facons-giallesques-de-tuer-une-femme
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« Le report des crédits d'impôt étrangers non imputés ne peut être fondé, 
dans le silence de celles-ci, sur les conventions fiscales », note sous CE, 8 mars 
2023 : Dr. fisc. 2023, n° 14, comm. 152. 

« Le contrat de cession-bail à la croisée de l'abus de droit et de l'acte anormal 
de gestion », note sous ce, 3 mai 2023 : dr. Fisc. 2023, n° 35, comm. 269. 

« La définition de l'intérêt social posée par la loi Pacte ne modifie pas l'appréciation 
fiscale de l'acte anormal de gestion. » Dr. fisc. 2023, n° 8, act. 55, en collaboration 
avec G. Wicker. 

« Fiscalité patrimoniale, abus de droit et répression pénale de la fraude fiscale », IP 4-
2022, 01. 

« A propos de l’ouvrage de Daniel Gutmann Sources et ressources de l’interprétation 
juridique – Étude de droit fiscal », IP 2-2023, 01, en collaboration avec G. Wicker. 

 

Philippe DELMAS-SAINT-HILAIRE 

Arrêts commentés, Rubrique assurance vie, Revue Droit et patrimoine de 
novembre 2023 : 

Cass. civ. 2ème, 15 décembre 2022, n° 21-15.980 et n° 21-14.859 (renonciation du 
souscripteur ; faculté prorogée ; notice incomplète ; non indication des frais de rachat, 
du taux d'intérêt garanti). 

Cass. civ. 2ème, 9 février 2023, n° 21-17.681 (contrat dit "accidents de la vie" ; non 
couverture du suicide ; absence de clause d'extension de garantie). 

Arrêtés du 4 avril 2023 et du 19 octobre 2022 (améliorer la transparence des contrats 
d'assurance ; meilleure lisibilité des frais ; rapport annuel sur les contrats d'assurance-
vie). 

CJUE, 3 février 2023, aff. C-208/21 (contrat collectif ; adhérent consommateur ; 
information claire, précise et compréhensible). 

Cass. com., 21 juin 2023, n°21-16.716 et n° 21-19.853 (manquement devoir de 
conseil ; risque de pertes ; délai de prescription commençant à courir à la date du 
rachat du contrat). 

Cass. civ. 1ère, 1er mars 2023, n° 21-17.018 (calcul TEG d'un prêt ; prise en compte 
des frais de souscription de l’assurance-vie ; uniquement si l’assurance-vie, condition 
d'octroi du prêt). 

Cass. civ. 1ère, 5 avril 2023, n° 21-12.875 (modification de la clause bénéficiaire ; 
nécessité d'une volonté certaine et non équivoque du bénéficiaire). 

Cass. civ. 1ère, 9 novembre 2022, n° 20-18.920 (contrat d’assurance-vie détournée ; 
modification de la clause bénéficiaire ; responsabilité du notaire tuteur). 

Cass. civ. 1ère, avis, 20 octobre 2022, n° 22-70.011 (habilitation familiale ; exclusion 
des actes interdits au tuteur ; renonciation à une assurance-vie). 

RM Rabault, JOAN, 7 mars 2023, Q 3941 (contrat révélation de succession ; clause 
prévoyant rémunération du généalogiste ; assiette du calcul sur la masse successorale 
et le capital décès). 

Cass. civ. 1ère, 13 avril 2023, n° 21-20.272 (pas d'obligation de l'assureur d'informer 
le notaire ; existence de contrats d’assurance-vie ; bénéficiaire sous curatelle). 

Cass. civ. 1ère, 9 novembre 2022, n° 21-11.810 (devoir de conseil du notaire ; montant 
de l’indemnité de réduction ; réintégration d’une partie des primes d’assurance-vie). 
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Guillaume DROUOT 
 

Articles 

« Le dépôt irrégulier doit-il disparaître ? », D. 2022, p. 2049 et s. (24 nov. 2022). 

 « Le privilège de séparation des patrimoines est mort, vive l’hypothèque légale : une 
réforme sans conséquence ? », RJPF, février 2023. 

 « Face à la réserve, quelles techniques pour transmettre en évitant la dilapidation ? », 
Ing. pat., juill. 2023, p. 139 et s. 

  

Notes de jurisprudence 

 « Formalisme des attestations fournies quant au choix du lieu des funérailles : la Cour 
de cassation persévère dans le libéralisme », RJPF, juillet 2023. 

 « L’héritier de l’associé d’une société civile est présumé être associé », RJPF, juin 
2023. 

 « Une distribution de dividendes réservée à un seul associé n’est pas une donation 
indirecte de la part de ses coassociés à son égard », RJPF, avril 2023. 

 « Pacte d’associés et pacte sur succession future : la Cour de cassation sème le 
doute », RJPF, mars 2023. 

 « Contrôle des motifs de la révocation d’une donation : un arrêt à blanc sur fond de 
fraude ? », RJPF, janvier 2023. 

 « Créance payée par provision : faut-il la déclarer à la succession acceptée à 
concurrence de l’actif net ? », RJPF, décembre 2022. 

 « Renonciation à sa créance par le de cujus : l’héritier débiteur est tenu du rapport de 
la libéralité ainsi consentie », RJPF, novembre 2022. 

 « Réserve et imputation des libéralités en usufruit : oui à l’assiette, non à la 
conversion », RJPF, septembre 2022. 

 

Philippe EMY 

« Rappel des effets attachés à l’indivisibilité du coup d’accordéon : la suspension de 
la réalisation de l’augmentation de capital par le juge prive d’effet la réduction de 
capital », Lexbase, La lettre juridique n°933 du 2 février 2023. 

« La responsabilité du cessionnaire de fonds d'un commerce en cas d'inexécution par 
le cédant d'un contrat non transmis avec le fonds », Lexbase Affaires n°737 du 1 
décembre 2022. 

 

Eric FONGARO 
 

Articles 

« Le changement de loi applicable au régime matrimonial » in Actes des Journées 
notariales du patrimoine, organisé par le Conseil Supérieur du Notariat et l’université 
Paris Dauphine (Conseil Supérieur du Notariat, 8 novembre 2022), JCP 2022 éd. N, 
1296 éd. N (co-écrit avec J-C. Réga). 
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« La preuve de l’état des personnes par les actes notariés étrangers » in Actes du 
colloque La preuve de l’état des personnes : questions d’actualité, LexisNexis. 
Colloque du 17 mars 2022. 

« Exequatur of a foreign decision refusing to give effect to a marriage contract drawn 
up in France ». The International Survey of Family Law, 2022. 

« La protection des personnes vulnérables en droit français », Actualidad Juridica 
Iberoamericana, Año 2022, Número 17, p. 260 à 301 (42 pages). 

« Traitement successoral d’un trust » in Actes du colloque organisé par FIDAL à 
l’Institut de Droit comparé (Paris) : Fiducie, trust et gestion de patrimoine (12 mai 
2022) : Ingénierie Patrimoniale n° 4-2022, p. 124 (5 pages). 

« Les dispositions du projet de Code de droit international privé intéressant la pratique 
notariale », in Chronique de Droit international privé notarial : JCP 2022, éd. N, 1235 
(4 pages). 

« La reconnaissance en France d’un trust testamentaire : Actes pratiques et stratégie 
patrimoniale », n° 3, juillet 2022, dossier 20, p. 44 (3 pages). 

« La vulnérabilité structurelle dans le système juridique français » in Vulnerabilidad 
patrimonial : retos jurídicos, éd. Thomson Reuters Aranzadi, sous la dir. M.-V. Mayor 
del Hoyo et S. de Salas Murillo, p. 55. Actes du congrès international La vulnérabilité 
patrimoniale : défis juridiques, organisé par la Faculté de droit de l’Université de 
Saragosse, Saragosse (Espagne), les 31 mars et 1er avril 2022, co-écrit avec C. 
Bidaud (8 pages). 

« La protection du survivant du couple en droit international privé », Droit et patrimoine, 
janvier 2022, p. 35 (6 pages). 

« Le fiduciaire, un trustee en devenir ? » in Les 15 ans de la fiducie : Bilan et 
perspectives de la réforme, LexisNexis, p. 201 et s. 2022. 

« Le projet de Code de droit international privé : quels enjeux pour la gestion de 
patrimoine ? Propos introductifs » in Actes du Colloque de l’Executive Master Droit et 
Gestion Internationale du Patrimoine, en partenariat avec l’université Dauphine-PSL, 
JurisCampus et INAFON : Projet de code de Droit international privé : quels enjeux 
pour la gestion de patrimoine ? : Ingénierie patrimoniale, n° 3-2023, p. 206 et s.  

« Les personnes dans l’ordre international » in Les métamorphoses du droit des 
personnes, sous la dir. de B. Teyssié, LexisNexis, coll. Perspective(s), p. 377 et s. 
Mars 2023. 

Chronique Revue Ingénierie Patrimoniale - Aspects internationaux du 
patrimoine 

CJUE, 9 mars 2023, aff. C-354/21, Ingénierie patrimoniale, n° 3-2023, p. 189 

« Proposition de règlement européen sur la protection des adultes dans des situations 
transfrontières et proposition de décision obligeant tous les États membres à devenir 
ou à rester parties à la convention sur la protection des adultes de 2000 », Ingénierie 
patrimoniale, n° 3-2023, p. 178. 

« Légalisation et apostille des actes publics établis par les autorités françaises. Report 
de l’entrée en vigueur du décret n° 2021-1205 du 17 septembre 2021 », Ingénierie 
patrimoniale, n° 2-2023, p. 262. 

CJUE, gde. ch., 15 novembre 2022, aff. C-646/20: Ingénierie patrimoniale, n°1-2023, 
p. 187. 
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Cass. 1re civ., 21 septembre 2022, n° 19-15.438 : Ingénierie patrimoniale, n° 1-2023, 
p. 190. 

CJUE, 5e ch., 2 juin 2022, aff. C-617/20: Ingénierie patrimoniale, n° 4-2022, p. 181. 

Chronique Revue Droit et patrimoine - Droit international privé 

  « Propositions de la Commission européenne afin de mieux garantir les droits des 
adultes ayant besoin d’une protection ou d’un soutien dans les situations 
transfrontières. » Droit et patrimoine, juillet-août 2023, p. 78 et s. 

CJUE, 2 juin 2022, aff. C-617/20. Droit et patrimoine, juillet-août 2023, p. 78 et s. 

Notes de jurisprudence 

Note sous Cass. 1re civ., 26 janvier 2022, n° 20-21542 : JCP 2022, éd. G, 419 (4 
pages).  « Décision relative au choix de la loi du for pour régir le divorce ». 

Note sous CJUE, 9 mars 2023, Registru Centras, C-354/21 in Chronique de Droit 
international privé notarial, JCP 2023, éd. N, 1183.  

Note sous CJUE, 30 mars 2023, M. Ya M., C-651/21 in Chronique de Droit international 
privé notarial, JCP 2023, éd. N, 1183. 

 

Thibaud GUILLEBON 

« Imposition dans la catégorie des BNC des profits d'opérations sur actifs numériques 
exercées à titre quasi-professionnel », Revue de droit fiscal 2022, n° 1-2, comm. 25. 

« Option pour l'imposition au barème de l'IR des plus-values de cessions d'actifs 
numériques par les particuliers », Revue de droit fiscal 2022, n° 1-2, comm. 28. 

 

Frédérique JULIENNE 

« Imputation des libéralités sur les droits légaux du conjoint : exclusion des règles du 
rapport dû par l'héritier ab intestat », note sous Cass. 1ère civ., 12 janvier 2022, Rev. 
Lamy droit civil, n°204, p. 20. 

Chronique d'actualité, démembrement de droit, Rev. Droit et patrimoine, 2022, n°324, 
p. 15. 

Chronique d'actualité, droit civil de l'entreprise, octobre 2011 -mars 2022, Rev. Lamy 
droit civil, 2022, n°203, p. 42. 

Chronique d’actualité, droit civil de l'entreprise nov. 2022 -juin 2023, Rev. Lamy droit 
civil, 2023, n° 215, p. 39. 

Chronique d'actualité, droit civil de l'entreprise mai 2022-novembre 2022, Rev. Lamy 
droit civil, 2023, n°210, p. 34. 

Chronique d'actualité, droit civil de l'entreprise, mars 2022-décembre 2022, Rev. Lamy 
droit civil, janvier 2023. 

Chronique d'actualité, les démembrements de droit, Rev. Droit et patrimoine, mai 
2023. 

Obs. dans chronique collective, Chronique de jurisprudence locale de droit des 
entreprises en difficulté, Rev. Droit des procédures collectives, 2023, n°1, p. 22. 

« L'extinction de l'usufruit au décès du donateur », note sous Cass. 1ère civ., 5 janvier 
2023, Lamy droit civil, 2023, n°214, p. 22. 
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Fabien KENDERIAN 

« Le fonds de commerce et la propriété commerciale dans le nouveau régime de 
protection patrimoniale de l’entrepreneur individuel », Recueil Dalloz 2022, n° 39, p. 
1976. 

« Épilogue de la saga judiciaire sur le sort des « loyers Covid » : les loyers sont dus ! 
A propos des arrêts de la 3e chambre civile du 30 juin 2022 », RTD com. 2022, p. 435. 

« Double réforme des sûretés et procédures collectives : quelle incidence en droit des 
baux ? A propos des ordonnances n° 2021-1192 et n° 2021-1193 du 15 septembre 
2021 », Loyers et copropriété, janv. 2022, étude 1, et Revue des procédures 
collectives, janv.-févr. 2022, étude 1. 

« Variations sur les baux commerciaux à partir d’une sélection d’arrêts de la 3e 
chambre civile, in Cinquième rencontre de jurisprudence autour du droit immobilier 
(ventes, assurance-construction, locations de tourisme, baux commerciaux), Colloque 
de la Cour de cassation, 24 septembre 2021 : Defrénois 20 janv. 2022, p. 49. 

« Actualité du bail commercial et procédures collectives », in Prévention et traitement 
du contentieux, XVIIème conférence annuelle de l’Atelier des baux commerciaux de 
Lorraine, Palais des Congrès de Nancy, 2 déc. 2022 : Loyers et copropriété, mars 
2023, dossier 2, pp. 6-13. 

Fascicules 

Notion de fonds de commerce. Définition. Eléments. Nature : J.-Cl. Entreprise 
individuelle, Fasc. 1000, 2022 (création). 

Notion de fonds de commerce.  Commercialité du fonds : J.-Cl. Entreprise individuelle, 
Fasc. 1010, 2022 (refonte). 

Création et ouverture du fonds de commerce : J.-Cl. Entreprise individuelle, Fasc. 
1025, 2022 (création). 

Bail commercial : fin du bail et procédures collectives : JurisClasseur Bail à loyer, 
Synthèse 70, 2022 (refonte annuelle). 

 Notes 

Droit des baux commerciaux 

« Une nouvelle formule de calcul pour l’indice des loyers commerciaux (D. n° 2022-
357, 14 mars 2022) », RTD com. 2022, p. 236. 

« Incidence de la loi du 14 février 2022 en faveur de l’activité professionnelle 
indépendante sur le bail commercial (L. n° 2022-172, 14 févr. 2022 ; D. n° 2022-725, 
28 avr. 2022) », RTD com. 2022, p. 233. 

« Covid-19 et bail commercial : le preneur peut-il invoquer la perte de la chose louée 
pour s’exonérer du paiement des loyers ? », observations sous TJ Bordeaux, 5e ch. 
civ., 20 janv. 2022, n° 18/11291 : La Lettre des Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine 
et Midi-Pyrénées, janv. 2022, p. 21. 

« Florilège d’arrêts sur le jeu de la prescription en matière de bail commercial : entre 
continuité et changement », Obs. sous Cass. 3e civ., 7 déc. 2022, n° 21-23.103, Cass. 
3e civ., 25 janv. 2023, n° 21-24.394, Cass. 3e civ., 25 mai 2023, n° 21-23.007, et Cass. 
3e civ., 25 mai 2023, n° 22-15.946 : RTD com., juill.-sept. 2023. 

« Florilège de textes touchant aux régimes de la cession du bail et du droit de 
préférence et visant à contenir la hausse des loyers indexés sur l’ILC », JCP E, 11 mai 
2023, chron. 1151, n° 1. 
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« De l’inefficacité du droit civil des contrats pour exonérer les preneurs du paiement 
des loyers en période Covid-19 », Obs. sous Cass. 3e civ., 30 juin 2022, n° 21-20.127, 
n° 21-20.190 et n° 21-19.889, Cass. 3e civ., 23 nov. 2022, n° 21-21.867 et n° 22-
12.753, et Cass. 3e civ., 16 mars 2023, n° 21-24.414 : JCP E, 11 mai 2023, chron. 
1151, n° 2.  

Droit des procédures collectives. – Contrats en cours et baux commerciaux 

« De l’impossibilité pour le juge-commissaire, saisi aux fins de constat de la résiliation 
du bail pour défaut de paiement des loyers et charges postérieurs au jugement de 
liquidation judiciaire du preneur, d’accorder des délais de paiement », observations 
sous Cass. com., 18 mai 2022, n° 20-22.164 : RTD com. 2022, p. 465. 

« Constat de la résiliation du bail commercial par le juge-commissaire : une procédure 
autonome et exclusive de l’octroi de délais de grâce », observations sous Cass. com., 
18 mai 2022, n° 20-22.164 : Lettre Actualité des procédures collectives civiles et 
commerciales, 9 sept. 2022, comm. 176. 

« Vente de gré à gré d’un immeuble en liquidation judiciaire : paralysie du droit de 
préemption du preneur à bail commercial », note sous Cass. com., 23 mars 2022, n° 
20-19.174 : Gaz. Pal. spécialisée Droit des entreprises en difficulté, 27 sept. 2022, p. 
57. 

« De l’exclusion du droit de préemption du locataire commercial en cas de vente de 
gré à gré de l’immeuble dans le cadre d’une liquidation judiciaire », observations sous 
Cass. com., 23 mars 2022, n° 20-19.174 : RTD com. 2022, p. 238. 

Ordonnances n° 2021-1192 et n° 2021-1193 du 15 septembre 2021 portant réforme 
du droit des sûretés et des entreprises en difficulté. Incidence sur le bail : JCP E 2022, 
1174, n° 1. 

« Procédures collectives et demande de constat de la résiliation du bail par le juge-
commissaire », observations sous Cass. 3e civ., 24 nov. 2021, n° 20-20.973 : JCP E 
2022, 1174, n° 13. 

« Cession de gré à gré du bail commercial en liquidation judiciaire : efficacité de la 
clause d’agrément même en cas de cession du fonds de commerce », note sous Cass. 
com., 19 avr. 2023, n° 21-20.655 : Gaz. Pal., Spécialisée Droit des entreprises en 
difficulté, 19 sept. 2023, p. 52. 

« Procédure collective : renonciation tacite du bailleur à la poursuite du constat de la 
résiliation du bail pour défaut de paiement de loyers postérieurs », Obs. sous Cass. 
com., 5 oct. 2022, n° 21-11.759 : JCP E, 11 mai 2023, chron. 1151, n° 17. 

« Constat de la résiliation de plein droit du bail par le juge-commissaire : une procédure 
spécifique et exclusive de tout délai de paiement », Obs. sous Cass. 3e civ., 18 mai 
2022, n° 20-22.164 : JCP E, 11 mai 2023, chron. 1151, n° 16. 

 « Sort de la clause résolutoire pour défaut de paiement de loyers antérieurs au 
placement du preneur sous sauvegarde de justice », Obs. sous Cass. 3e civ., 13 avr. 
2022, n° 21-15.336 : JCP E, 11 mai 2023, chron. 1151, n° 15. 

« Contrats en cours et mise en demeure d’opter : prolongation du délai accordé à 
l’administrateur ou au liquidateur pour se prononcer sur le sort du contrat », Obs. sous 
T. com. Bordeaux, ord., 24 févr. 2021, n° 2020J00678, et T. com. Bordeaux, ord., 24 
févr. 2021, n° 2021M01515 : Revue des procédures collectives, janv.-févr. 2023, 
chron. 1, n° 10. 
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Florence MAURY 

« La responsabilité civile de l’employeur : faute intentionnelle et faute inexcusable », 
formation Institut du travail, 8 avril 2022, 25 p. 

 « Responsabilités pénale et civile de l’employeur », formation Institut du travail, 7 avril 
2022, 77 p. 

 « Entreprise versus Covid-19 : adaptation et transformation du droit du travail », in 
Dossier « Entreprises versus Covid-19. Quelles mesures et quelles conséquences 
juridiques consécutives à la crise sanitaire, JCP E 26 mai 2022, n° 21-22, 1197, p. 30, 

« Travailleurs de plateformes numériques : indépendants ou salariés ? Le lien de 
subordination au cœur de la qualification du statut du travailleur (Soc. 13 avril 2022 
n° 20-14.870 FS-B, Sté Yang-Ting ès qual. c/ T.) », Actualités Juridiques Institut du 
Travail, mai 2022. 

« Le non-respect d’une clause de médiation préalable du contrat de travail n’empêche 
pas la saisine du juge prud’homal (Soc., avis, 14 juin 2022, FS-P, n° 22-70.004) », 
Actualités Juridiques Institut du Travail, juillet 2022. 

 « La faute professionnelle (du travailleur indépendant) », in Etude collective, Lexbase 
Affaires, n° 735, 17 novembre 2022. 

« Transparence et droits des salariés dans l’entreprise », n° Spécial Transparence et 
entreprise, Revue Droit et Patrimoine, à paraître en décembre 2023.  

 « Prévenir et gérer les risques pour la santé et la sécurité au travail », Institut du travail 
de Bordeaux, juillet 2023. 

 « Les inégalités entre les femmes et les hommes en matière d’emploi (à propos de 
différents rapports de l’OIT, d’Eurofound et du Haut Conseil à l’égalité entre les 
femmes et les hommes) », Actualité juridique de l’Institut du travail, mai 2023. 

 « Responsabilités pénale et civile de l’employeur en matière de santé et sécurité au 
travail – Fautes intentionnelle et inexcusable », formation Institut du travail, 6 et 7 avril 
2023, 66 p. 

 

Ronan RAFFRAY 

« Diffamation, dénigrement, procédure bâillon ? » Open Wine Law No 2 (fév. 2022) 
https://doi.org/10.20870/owl.2022.5397  

« La seconde marque et le consommateur moyen de vin. » Commentaire de l’arrêt 
« Maucaillou », CA Bordeaux, 6e ch., 30 juin 2022. Open Wine Law No 2 (juillet 2022) 
https://doi.org/10.20870/owl.2022.7099  

“Affaire Petrus c/Petrus Lambertini. Match retour sur terrain civil. » Commentaire de 
TJ Bordeaux, 1re ch. civ., jugement, 15 mai 2023, n° RG 20/01611. Open Wine law 
N°3 (mai 2023) https://doi.org/10.20870/owl.2023.7570  

« Un jour, l’AOD ? Prospective sur l’Appellation d’Origine viticole Durable, fusion de 
l’origine et de l’environnement. » Open Wine law N°3 (octobre 2023) 
https://doi.org/10.20870/owl.2023.7832  

 

 

 

https://doi.org/10.20870/owl.2022.5397
https://doi.org/10.20870/owl.2022.7099
https://doi.org/10.20870/owl.2023.7570
https://doi.org/10.20870/owl.2023.7832
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David ROBINE 

Articles 

« Premiers retours pratiques sur les classes de parties affectées », RD bancaire et fin. 
2023, n° 2, 5 (co-écrit avec R. de Ménonville et N. Morelli). 

« Regards croisés sur la pratique de l’agent des sûretés », RD bancaire et fin. 2023, 
n° 4, 8 (co-écrit avec J. Derocque et S. Desenne-Djoudi). 

Notes de jurisprudence 

Note sous un arrêt rendu par la Chambre commerciale de la Cour de cassation le 18 
janvier 2023 intitulée « Pas de délai de distance pour déclarer une créance résultant 
de la résiliation d’un contrat en cours », BJS 2023, n° 4, p. 46. 

Note sous un arrêt rendu par la Chambre commerciale de la Cour de cassation le 7 
septembre 2022 intitulée « Les dispositions relatives à la période d’observation 
produisent-elles effet en cours d’exécution du plan ? », D. 2023, p. 447. 

Note sous un arrêt rendu par la Chambre commerciale de la Cour de cassation le 26 
octobre 2022 intitulée « Allongement du délai de déclaration de créance : précision 
des critères de localisation du créancier », BJS 2023, n° 2, p. 53. 

Note sous un arrêt rendu par la Chambre commerciale de la Cour de cassation le 26 
octobre 2022 intitulée « Sûretés consenties dans le cadre d'un accord de conciliation 
frappé de caducité : la Cour de cassation précise sa jurisprudence », BJE 2023, n° 1, 
p. 12. 

 

Bernard SAINTOURENS 

Notes de jurisprudence 

« Procès-verbal d’assemblée et mention de la position de chaque associé votant », 
note sous Cass. 3e civ. 12 mai 2021, Rev. Sociétés 2022, p. 39. 

« Désignation d’un mandataire ad hoc et d’un expert évaluateur : d’utiles rappels quant 
aux conditions de fond et de procédure », note sous Cass. com. 15 décembre 2021 et 
T.J. Angoulême, ord. ref., 15 décembre 2021, Lexbase Hebdo Affaires 13 janv. 2022, 
n° 701. 

« Recevabilité de l’action sociale ut singuli et de l’action individuelle exercées par un 
cogérant associé contre son cogérant », note sous Cass. com. 27 mai 2021, Rev. 
Sociétés 2022, p. 96. 

« Décisions collectives excédant les pouvoirs du gérant : attention à la combinaison 
entre les statuts et l’article 1852 du code civil », note sous Cass. 3e civ. 5 janvier 2022, 
Lexbase Hebdo Affaires, 3 février 2022. 

« La prescription de l’action en paiement engagée par le liquidateur à l’encontre d’un 
débiteur de l’entreprise en procédure collective », note sous Cass. com. 20 octobre 
2021, Bull. Joly Entreprises en difficulté, janvier-février 2022, p. 14. 

« L’usufruitier de droits sociaux n’a pas la qualité d’associé : position de principe et 
conséquences pratiques », note sous Cass. com. avis 1er décembre 2021 et Cass. 3e 
civ., arrêt 16 février 2022, Lexbase Hebdo Affaires, 3 mars 2022. 

« La prescription de l’obligation de l’associé au paiement des dettes de la société 
civile », note sous Cass. 3e civ., 19 janvier 2022, Bull. Joly Sociétés, mars 202, p. 27. 
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« La révocation d’un dirigeant de SAS ne suppose un juste motif que si les statuts le 
stipulent », note sous Cass. com. 9 mars 2022, Lexbase Hebdo Affaires, 24 mars 
2022. 

« Jugement d’ouverture de la sauvegarde à l’égard d’une société et tierce- opposition 
d’un associé », note sous CA Lyon, 3e ch. 3 février 2022, Bull. Joly Sociétés, avril 2022, 
p. 56. 

« Détermination de la date de cessation d’activité du débiteur : une approche 
pragmatique », note sous Cass. com. 20 octobre 2021, Rev. Proc. Coll. mars- avril 
2022, p. 26. 

« Extension de la procédure collective du locataire au bailleur en cas de non-paiement 
des loyers : rappel des conditions », note sous Cass. com. 20 octobre 2021, Rev. Proc. 
Coll. mars-avril 2022, p. 27. 

« Rapport du liquidateur établi à propos de l’ouverture de la liquidation judiciaire 
simplifiée et fixation de la date de cessation des paiements », note sous Cass. com. 8 
septembre 2021, Rev. Proc. Coll. mars-avril 2022, p. 28. 

« Dirigeant de fait ou salarié : question de fond et compétence juridictionnelle », note 
sous Cass. com. 30 mars 2022, Bull. Joly Sociétés mai 2022, p. 38. 

« Augmentation de capital de SARL par incorporation de la créance de compte courant 
d’associé », note sous C.A. Aix-en-Provence, 3 mars 2022, Bull. Joly Sociétés mai 
2022, p. 40. 

« Obligation de loyauté du dirigeant et de l’associé : la difficile recherche du point 
d’équilibre », note sous Cass. com. 4 novembre 2021, Rev. Sociétés 2022, p. 288. 

« Faillite personnelle : sanction pour des faits devant conduire à une cessation des 
paiements déjà survenue ! », note sous Cass. com.13 avril 2022, Bul. Joly Sociétés, 
juin 2022, p. 44. 

« Dysfonctionnement au sein d’une société : circonstances et conditions pour la 
désignation d’un administrateur ou d’un mandataire ad hoc », note sous T.com. 
Bordeaux, ord. référé, 31 mai 2022, Lexbase Hebdo Affaires 23 juin 2022. 

« Extension de la procédure collective pour confusion des patrimoines et résolution 
d’un plan de continuation », note sous Cass. com. 8 décembre 2021, Rev. Proc. Coll. 
2022, juillet-août 2022, p. 30. 

« Date de caractérisation de la cessation des paiements et prise en compte de dettes 
litigieuses », note sous Cass. com. 2 mars 2022, Rev. Proc. Coll. juillet-août 2022, p. 
30. 

« L’efficacité de la clause de « earn out » à l’épreuve du droit commun des contrats », 
note sous Cass. com. 21 avril 2022, Rev. Sociétés 2022, p. 546. 

« Conditions pour la nomination d’un mandataire ad hoc au sein d’une société : 
d’importantes précisions de la Cour de cassation », note sous Cass. com. 21 
septembre 2022, Lexbase Hebdo Affaires, n° 730, 7/10/22. 

« Juste motif et loyauté lors de la révocation du gérant de SARL : principes et 
illustrations », note sous CA Reims, 1re ch., 14 juin 2022, Bull. Joly Sociétés octobre 
2022, p. 19. 

« Révocation déloyale de la personne morale dirigeante : quelle indemnisation ? », 
note sous Cass. com. 30 mars 2022, Rev. Sociétés 2022, p. 605. 
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« Exclusion d’un associé d’une société à capital variable : entre droit spécial et droit 
commun », note sous Cass. com. 9 novembre 2022, Lexbase Hebdo Affaires, 24 
novembre 2022. 

« Fixation de la date d’évaluation des droits sociaux de l’associé retrayant et erreur 
grossière de l’expert », note sous Cass. com. 9 novembre 2022, Bull. Joly Sociétés, 
janvier 2023, p. 41. 

« Jugement relatif au report de la date de cessation des paiements : recevabilité de 
l’appel et conditions de fond », note sous Cass. com. 5 octobre 2022, Bull. Joly 
Entreprises en difficulté, janv.- fév. 2023, p. 38. 

« Clause statutaire d’adoption des décisions collectives : conditions de quorum ou de 
majorité ? », note sous Cass. com. 12 octobre 2022, Bull. Joly Sociétés, février 2023, 
p. 25. 

« Conformité à la constitution du cadre légal relatif aux clauses statutaires d’exclusion 
au sein de la S.A.S. », note sous Cons. Constit. Décision n° 2022-1029 QPC, 9 
décembre 2022, Lexbase Hebdo Affaires janvier 2023. 

« Gérance collective d’une SARL et responsabilité individuelle d’un gérant », note sous 
Cass. com. 25 janvier 2023, Bull. Joly Sociétés, mars 2023, p. 19. 

« Dirigeant de fait privé du bénéfice d’un avantage fiscal accordé au dirigeant de 
droit », note sous C.E. 8e-3e ch. réunies, 21 décembre 2022, Bull. Joly Sociétés, mars 
2023, p. 25. 

« Remboursement d’un prêt non-exigé et cessation des paiements », note sous Cass. 
com. 14 décembre 2022, Revue des procédures collectives, mars-avril 2023, p. 16. 

« Consignation d’une somme due et cessation des paiements », note sous Cass. com. 
9 juin 2022, Revue des Procédures collectives, mars-avril 2023, p. 17. 

« Obligation de déclaration de la cessation des paiements et assignation à cette fin 
par un créancier », note sous Cass. com. 9 juin 2022, Revue des Procédures 
collectives, mars-avril 2023, p. 17. 

« L’indexation de la créance de compte courant d’associé », note sous TJ Bordeaux, 
1re ch. civ., 25 août 2022, Bull. Joly Sociétés mai 2023, p. 5. 

« Héritier de l’associé décédé : principe et conséquence de la qualité d’associé », note 
sous Cass. 3e civ., 9 mars 2023, Bull. Joly Sociétés, juin 2023, p. 31. 

« Saisine d’un tribunal arbitral et arrêt des poursuites individuelles : une délicate 
articulation », note sous Cass. com. 8 mars 2023, Bull. Joly, Entreprises en difficulté, 
mai-juin 2023, p. 35. 

« Recouvrement du solde débiteur du compte courant d’associé et spécificité de la 
contribution aux pertes », note sous Cass. com. 15 février 2023, Rev. Sociétés 2023. 

« La tierce opposition : instrument procédural de préservation des intérêts de l’AGS », 
note sous CA Bordeaux, ch. soc. , 11 janvier 2023 et Cons. Prud. Bordeaux, 3 mars 
2023, BJE septembre 2023. 

« Société à deux associés égalitaires : décisions unanimes et abus d’égalité », note 
sous Cass. com. 21 juin 2023, Lexbase Hebdo Affaires, 6 juillet 2023. 

« Obligation aux dettes des associés de société civile : utiles précisions sur l’action du 
créancier », note sous CA Nancy, 2e ch. civ., 30 mars 2023, Bull. Joly Sociétés, juillet-
août, 2023, p. 33. 
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« Cession de parts sociales en méconnaissance du processus de retrait d’un 
associé », note sous Cass. 3e civ. 25 mai 2023, Bull. Joly Sociétés septembre 2023, 
p. 6. 

« Cogérance et juste motif de révocation de l’un des gérants », note sous CA Riom, 
3e ch., 26 avril 2023, Bull. Joly Sociétés septembre 2023. 

Articles de doctrine 

« La création du registre national des entreprises », RTD Com 2021, p. 765. 

« La publicité de la déclaration d’insaisissabilité de biens immobiliers après 
l’ordonnance n° 2021-1189 du 15 septembre 2021 », RTD Com 2021, p. 767. 

« L’obligation d’information par l’entrepreneur de son conjoint commun en biens après 
l’ordonnance n° 2021-1189 du 15 septembre 2021 ». RTD Com 2021, p. 778. 

« Les modifications apportées au statut de l’entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée (RIEL) par l’ordonnance n° 2021-1189 du 15 septembre 2021 », RTD Com 
2021, p. 769. 

« Le cautionnement des dettes commerciales : nouvel acte de commerce », RTD com. 
2022, p. 29. 

« Le plan de vigilance d’une société à l’épreuve de la théorie des actes de commerce 
et de la compétence des tribunaux de commerce », RTD com. 2022, p. 33. 

« Les conditions d’ouverture de la procédure collective de l’entrepreneur individuel 
après la loi du 14 février 2022 », Rev. Proc. Coll. juillet-août 2022, p. 27. 

« La reprise d’activité du débiteur après la clôture de la procédure collective », Rev. 
Proc. Coll. juillet-août 2022, p. 46. 

« Le statut de l’entrepreneur individuel après la loi du 14 février 2022 », RTD com. 
2022, p. 447. 

« Exercice en société de la profession de commissaire de justice : de nouvelles règles 
pour une nouvelle profession », Rev. Sociétés 2022, p. 591. 

« Le contrat d’agent commercial dans l’actualité jurisprudentielle », RTD Com. 2023, 
p. 293. 

 

Laura SAUTONIE-LAGUIONIE 

« La gouvernance face aux difficultés de l'entreprise », avec H. Bourbouloux, Gaz. Pal. 
2023 n° hors-serie 3, page 58. 

« Nouvelles précisions sur l’action paulienne du liquidateur dans l’intérêt collectif des 
créanciers », Actualité des procédures collectives 2023, n° 8, repère 92. 

« La société mère reste un tiers au contrat de sa filiale, même en cas de paiement 
partiel », RDC 2023, n°2, p. 64. 

« Des difficultés d’étendre une procédure collective française à une société étrangère 
située dans un autre État de l’UE », BJS 2023 n° 5, p. 42. 

« Les paiements en conciliation à l’épreuve des nullités de la période suspecte et de 
la directive du 20 juin 2019, Avances de fonds, subsidiarité, présomptions et 
contestation de l’AGS : la position bienvenue de la Cour d’appel de Paris », JCP E 
2023, 1025. 

« Peut-on en finir avec le critère de la cessation des paiements ? », avec C. Jouin 
et V. Rousseau, Revue Procédures collectives, 2023/1, étude 1. 
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« L’apport du droit des entreprises en difficulté à l’étude de la caducité - Réflexions 
à partir de l’arrêt du 26 octobre 2022 », RDC 2023/1. 

« Le privilège des apporteurs de trésorerie », Revue des procédures collectives, sept. 
2022, dossier 35. 

« Quelle(s) procédure(s) pour quel(s) débiteur(s) : des procédures amiables et 
collectives adaptées à la situation de chaque débiteur ? », Gaz. Pal. 28 juin 2022, avec 
Virginie Verfaillie-Tanguy. 

« Restitutions et liquidation judiciaire », avec M. Caffin-Moi, Cass. com. 21 avril 2022 
et 15 juin 2022, RDC 2022/4 p. 46. 

« Garantie d’éviction contre la concurrence du cédant de titres sociaux et contrôle de 
proportionnalité », Cass. com. 10 nov. 2021, RDC 2022/1 p. 58. 

 

Hélène SKRZYPNIAK 

« L’action de la Cnil durant la crise sanitaire », in, La covid-19 et l’état d’urgence 
sanitaire (mars 2020-juillet 2022). Quels savoirs ? Quelles perspectives ?, (dir.) B. 
Cherubini, Colloques & Essais, Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie, 
2023. 

« La publication en open access », communication à l’occasion de l’Open Access 
Month, organisé par l’Université de Strasbourg, le 7 novembre 2022. 

 

      Julien VALIERGUE 

Actualisation du « Fasc. 60 : Successions. Indivision. Indivision et société 
JurisClasseur Civil Code > Art. 815 à 815-18 », par F. Deboissy et G. Wicker. 

Obs. sous Cass. com., 9 nov. 2022, n° 21-10.54, FS-B, JCP E n° 12, 23 mars 2023, 
1085, n° 10 (Validité des clauses d’exclusion « pour justes motifs » dans les sociétés 
à capital variable). 

Obs. sous Cass. com., 9 nov. 2022, n° 20-19.077, F-B, JCP E n° 12, 23 mars 2023, 
1085, n° 4 (Action ut singuli : de la nécessaire représentation de la société par un 
mandataire ad hoc). 

Obs sous Cass. com., 21 sept. 2022, n° 19-26.203, FS-B, JCP E n° 12, 23 mars 2023, 
1085, n° 2 (Revendication opportuniste de la qualité d’associé : l’article 1832-2 résiste 
encore). 

Obs. sous Cass. 3e civ., 16 févr. 2022, n° 20-15.164, FS-B, JCP E n° 45, 10 novembre 
2022, 1363, n° 1 (L'usufruitier n'a pas la qualité d'associé (selon la Cour de cassation). 

Obs. sous Rep. min. n° 40724 : JOAN 11 janv. 2022, p. 195, JCP E n° 45, 10 novembre 
2022, 1363, n° 2 (Réponse ministérielle : pas de dérogation conventionnelle à la 
répartition du droit de vote entre le nu-propriétaire et l'usufruitier d'actions d'une SA). 

Obs. sous Cass. com., 19 janv. 2022, n° 20-14.010, F-B, JCP E n° 45, 10 novembre 
2022, 1363, n° 4 (Exception perpétuelle de nullité : la réalisation d'une condition 
suspensive n'y fait pas échec). 
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Guillaume WICKER 

 

Droit des sociétés 

« L'imputabilité de la mésentente au demandeur fait obstacle à la dissolution de la 
société », note sous, Cass. 3e civ., 16 sept. 2021, n° 19-23.596 : JCP E 2022, 1139, 
avec F. Deboissy. 

« Les manœuvres dolosives du mandataire dans l'exercice de son mandat ayant pour 
objet la cession de titres sociaux n'engagent la responsabilité du mandant que s'il a 
personnellement commis une faute », note sous, Cass. ch. mixte, 29 oct. 2021, n° 19-
18.470 : JCP E 2022, 1139, avec F. Deboissy. 

« Inefficacité de la disposition statutaire stipulant une majorité minoritaire », note sous, 
Cass. com., 19 janv. 2022, n° 19-12.696, avec F. Deboissy. 

« Le patrimoine dédoublé de l’entrepreneur individuel ou le redoublement des 
erreurs », IP 1-2022, Editorial avec F. Deboissy. 

« Inefficacité de la disposition statutaire stipulant une majorité minoritaire », obs. sous 
Cass. com., 19 janv. 2022 : JCP E 2022, n° 1363, en collaboration avec F. Deboissy. 

« L’article L. 227-19 du Code de commerce, qui autorise qu’un associé puisse être 
exclu en vertu d’une clause statutaire à laquelle il n’a pas consenti, est conforme aux 
règles constitutionnelles protégeant le droit de propriété », obs. sous Cons. const., 9 
déc. 2022 : JCP E 2023, 1085, en collaboration avec F. Deboissy. 

« Pacte d’actionnaires, durée déterminée ou engagement perpétuel, et pacte sur 
succession future », obs. sous Cass. 1e civ., 25 janv. 2023 : JCP E 2023, 1299, n° 3, 
en collaboration avec F. Deboissy. 

« Vers une extension du contrôle de la validité des actes à l’aune de l’intérêt social 
dans les sociétés à risque limité ? » obs. sous Cass. 3e civ, 11 janv. 2023 : JCP E 
2023, 1299, n° 7, en collaboration avec F. Deboissy. 

 

Droit fiscal 

« Election présidentielle 2022 : quel enjeu pour la fiscalité patrimoniale ? » IP 2-2022, 
Editorial avec F. Deboissy. 

« La définition de l’intérêt social posée par la loi Pacte ne modifie pas l’appréciation 
fiscale de l’acte anormal de gestion », Dr. fisc. 2023, n° 8, act. 55, en collaboration 
avec F. Deboissy. 

« A propos de l’ouvrage de Daniel Gutmann « Sources et ressources de l’interprétation 
juridique – Étude de droit fiscal », IP 2-2023, 01, en collaboration avec F. Deboissy. 
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MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES ET DEPLACEMENTS 

 

 Manifestations scientifiques organisées ou co-organisées par l’Irdap  

 

 10ème édition des Rencontres Vin, droit & santé à la Cité du Vin : La 
désalcoolisation du vin : enjeux juridiques, économiques, techniques, sanitaires et 
sensoriels, 10 nov. 2022. 
 

 Conférence « Réforme du droit des sûretés » : Conférence organisée par 
l’association du Magistère juriste d’affaires et fiscalité en partenariat avec l'Irdap 
et la Chaire droit des affaires et fiscalité, 10 nov. 2022. 
 

 Séminaire de recherche (sous le format webminaire) : Dans le cadre de l’AJDE 
(Association des Juristes de la Défaillance Economique), à l’initiative du 
professeur B. Saintourens, sur le thème : « La clôture de la procédure 
collective… et après ? » avec M. Cazajus, Docteur en droit, Juriste-consultant 
au CRIDON Sud-Ouest », et K. Lafaurie, professeur à l’Université de Limoges, 10 
mai 2022. 
 

 Conférence « Du contrôle fiscal à la relation de confiance » animée par E. 
Vanel, chef du service partenaire des entreprise et Y. Rutschmann, avocat associé 
Bredin Prat, organisée sous l'égide de la Chaire Droit des affaires et fiscalité et de 
l'IRDAP, 15 mars 2022. 
 

 Conférence Justice et intégration en Afrique Francophone avec le Professeur 
NDIAW DIOUF, Secrétaire Général de la Conférence des Juridictions 
Constitutionnelles Africaines. Conférence co-organisée dans le cadre du DU de 
droit OHADA par l'Irdap et l'ERSUMA (Ecole régionale supérieure de la 
magistrature), 9 mars 2022. 
 

 Colloque Pratique notariale et droits étrangers : rechercher-conseiller-
expliquer. 2ème Journée de la pratique notariale internationale organisée par 
l’ACENODE, l’INEI, l’INFN et l’Irdap, sous la coord. scientifique de E. Fongaro, 
Conseil régional des notaires, 3 mars 2022. 
 

 Colloque « La société civile immobilière : enjeux patrimoniaux et 
personnels ». Coordination scientifique : Frédérique Julienne et Julien Valiergue, 
nov. 2023.  
 

 Colloque « Cinq ans d'application de la loi relative à la lutte contre la fraude 
fiscale : bilan et perspectives », dans le cadre de l’Observatoire de la 
délinquance et de la justice d’affaires (Irdap, ISCJ). Direction scientifique : 
S. Bradburn et S.-M. Cabon ; Coordination :  F. Deboissy et Ph. Oudenot, 17 nov. 
2023.  
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 Autres activités scientifiques et déplacements des membres de 
l’Irdap 

 

Eustache DA ALLADA 

Université de Bordeaux. Institut d’études Judiciaires. Préparation à l’examen d’entrée 
au CRFPA. Animation d’une conférence d’actualité sur les dernières évolutions 
législative et jurisprudentielle en droit civil, 13 avril 2023. 

Conseil d’État, Paris, 08 février 2023. Colloque de restitution des travaux de recherche 
sur les 150 ans d’existence de l’arrêt Banco. Intervention sur le thème : 
« L’administrativisation du nouveau droit civil des contrats : l’autre héritage de l’arrêt 
Blanco ». 

Université catholique de l’Ouest, Nantes, 2022. Colloque sur la sécurisation du 
consentement. Intervention sur le thème « L’efficacité du consentement dans les 
contrats d’affaires multipartites ». 

Université Laval.  Intervention au séminaire sur les grands systèmes juridiques dans 
le monde. Communication sur la thématique « Le bijuridisme en droit des affaires de 
l’OHADA », 25 mai 2023. 

 

Atta DUA 

Colloque pluridisciplinaire organisé par l'association des docteurs et doctorants en 
droit de l'Université de Bordeaux sur la crise sanitaire de la Covid-19 au prisme de 
l'interdisciplinarité juridique les 26, 27 et 28 mai 2021.  

Intervention sur le thème : "De l'utilité des sûretés consenties par l'Etat en période de 
crise sanitaire : cas du prêt garanti par l’État"  

Actes du colloque : La crise sanitaire de la Covid-19 au prisme de l’interdisciplinarité 
juridique, sous la dir. de M. Padilla, K. Van Den Bergh, novembre 2022. 

 

Matthieu BERA  

Entretien avec Sébastien Zerilli à propos de « l’édition scientifique des Leçons de 
sociologie criminelle », Bulletin d’histoire de la sociologie, Association française de 
sociologie, novembre 2023. 

 

Florence DEBOISSY 

Animation de la soirée d’automne de l’IFA, « Bénéficiaire effectif, substance : 
la recherche de la réalité », novembre 2022.  

Présentation loi de finances, Deloitte, janvier 2023. 

Animation d’une conférence, bénéficiaire effectif A3F, septembre 2023. 

Participation à la conférence Actualités de la CAA de Bordeaux, IACF, septembre 
2023. 

Participation aux séances du Comité de l’abus de droit fiscal. 

Participation aux séances de la Commission des infractions fiscales. 

Participation au comité de pilotage de la Chaire Droit des affaires et fiscalité. 
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Participation aux réunions du conseil scientifique de la revue Droit fiscal. 

Participation aux réunions du conseil scientifique de la revue Ingénierie patrimoniale. 

Participation aux travaux du club fiscal de l’ordre des experts-comptables. 

Participation aux réunions du conseil d’administration de l’IFA. 

Participation au jury du Prix Maurice Cozian du meilleur étudiant fiscaliste de DJCE. 

Participation au jury du Prix Lehérissel Dibout de l’IFA. 

 

Muriel BÉNÉJAT 

« Éléments d’actualité juridique sur les véhicules autonomes », Colloque de la Chaire 
Mobilité et transports intelligents « Cybersécurité et sûreté des mobilités connectées », 
ENSEIRB MATMECA, Talence, 10 mai 2022. 

Participation à la table ronde « Le véhicule autonome, enjeux interdisciplinaires », 
Chaire E2S MOVE (Mbility evolution towards sustainable deVelopmEnt), Université de 
Pau - Pays de l’Adour, 10 juin 2022. 

 

Matthieu BERA 

Séminaires EHESS 2021/22 (janvier, février, mars, avril, mai).  

Séances d’Alain Rauwel et Partick Henriet en janvier et en février (sur Fustel de 
Coulanges, les Réville, la Revue d’histoire des religions), de Rafael Benthien en mars 
(les antiquisants) de Roland Lardinois et Catherine Fhima en mai (le sacrifice), de 
Matthieu Béra en juin. 

Colloque sur les archives, « Donner du sens aux traces. Étude de cas : la 
correspondance de l’étudiant de Durkheim louis Marcon de Landas », Université de 
Nanterre, mars 2022. 

Colloque sur la thèse de doctorat, « La thèse de Foucault : de la conception à la 
valorisation, au prisme des correspondances avec ses trois maitres Durkheim, 
Hamelin, Espinas », Université de Besançon, av. 2022. 

Colloque sur les thèses, « La soutenance de thèse de Durkheim, 3 mars 1893 », 
Sorbonne, 6 sep. 2022. 

Colloque Reflex Césor/EHESS « L’objectivation du religieux par le fondateur de la 
sociologie française », 12 oct. 2022. 

Maison Auguste Comte : journée en hommage à Flavien Bertran de Balanda, « Écrire 
sur le sacrifice à quatre mains », 13 oct. 2022. 

 

Eric FONGARO 

Droit des contrats (2022-2023) (14 h) : cours dispensé à l’université de Bayreuth. 

Principaux contrats commerciaux : étude des contrats d’intermédiaires (2019-2023) 
(24 h) : cours dispensé dans le Master 2 juriste d’affaires à l’université Saint-Esprit de 
Kaslik, Liban. 

Depuis 2022 : Responsable pédagogique (avec Sophie Schiller) de l’Executive Master 
Droit et Gestion Internationale du Patrimoine de l’Université Paris Dauphine – PSL et 
de l’Institut de Formation professionnelle Juris Campus. 
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Le trust : intervention pour le Diplôme universitaire « Fiducie : former les acteurs de 
demain », Université d’Orléans, 21 mai 2022 (4 h). 

Mai 2022 : Président du jury de l’examen professionnel de contrôle des connaissances 
relatif à la spécialisation en droit international privé (Institut National des Formations 
Notariales). 

Colloque Droit international privé. « Régimes matrimoniaux, regards croisés » 
(Mariage mixte, successions, procurations). Programme d’Appui au Secteur de la 
Justice en Algérie, Programme cofinancé par l’Algérie et l’Union européenne, Ecole 
supérieure de la magistrature (ESM), Algérie, 4 septembre 2022 (Intervention en 
distantiel). Communication sur le thème : « L’acte authentique, garant du règlement 
des successions internationales ». 

Congrès international « La vulnérabilité patrimoniale : défis juridiques », 
organisé par la Faculté de droit de l’Université de Saragosse, Saragosse (Espagne), 
les 31 mars et 1er avril 2022. Communication sur le thème : « Identifier la vulnérabilité 
structurelle et en faire une catégorie juridique en droit privé : un regard sur d’autres 
systèmes juridiques ». 

Colloque des Journées notariales du patrimoine, organisé par le Conseil Supérieur 
du Notariat et l’université Paris Dauphine (Conseil Supérieur du Notariat, 8 novembre 
2022). Communication sur le thème : « Le changement de régime matrimonial en droit 
international privé ». 

30e Congrès National de l’Association des Avocats Conseils d’Entreprises, 
Palais des congrès d’Arcachon (6 octobre 2022). Communication sur le thème : « Les 
30 ans d’application de la Convention de La Haye sur les régimes matrimoniaux ». 

Colloque organisé par le Centre de Recherches Juridiques Pothier en partenariat 
avec l’Association Droit et Commerce : « 15 ans de la fiducie : Bilan et perspectives 
de réforme, université d’Orléans » (30 septembre 2022). Communication sur le thème : 
« Le fiduciaire, un trustee en devenir ? ». 

Colloque organisé par le cabinet FIDAL et l’Institut de Droit comparé de Paris : 
« Fiducie, trust et gestion de patrimoine », Institut de Droit comparé de Paris (12 mai 
2022). Communication sur le thème : « Trust testamentaire, loi successorale et 
publicité foncière ». Animation de la table ronde Droit comparé : Trust et fiducies venus 
d’ailleurs. 

Rencontres en hommage à Jacqueline Rubellin-Devichi : 50 ans d’évolutions du 
droit de la famille. Organisées par le Centre de droit de la famille et l’International 
Society of Family Law (journée régionale de l’ISFL), université Jean Moulin Lyon 3, 
Manufacture des Tabacs (24 et 25 mars 2022). Communication sur le thème : « Les 
familles recomposées en droit international privé : aspects patrimoniaux ». 

Journée en hommage à Frédérique Granet-Lambrechts : « La preuve de l’état des 
personnes : questions d’actualité », Grand’chambre de la Cour de cassation (17 mars 
2022). Communication sur le thème : « La preuve de l’état des personnes par les actes 
notariés étrangers ». 

Colloque organisé par le Centre Notarial de Droit Européen, l’Institut National de 
Formation des Notaires et l’Institut de Recherche en Droit des Affaires et du 
Patrimoine, université de Bordeaux : « Deuxième journée de la pratique notariale 
internationale : Pratique notariale et droits étrangers : rechercher-conseiller-
expliquer » (Bordeaux, le 3 mars 2022). Communication sur le thème : « L’office du 
notaire et la loi étrangère ». 
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Thibaud GUILLEBON 

Participation au 12ème Forum annuel de l’association Trans Europe Experts (TEE), 15 
juin 2022.  

Intervention à l'atelier du pôle Fiscalité et comptabilité consacrée au thème : « Fiscalité 
des actifs numériques : enjeux et perspectives ». 

 

Fabien KENDERIAN 

Intervention à l’Ecole Nationale de la Magistrature, dans le cadre de la Préparation aux 
premières fonctions des futurs juges non spécialisés (juges TJ), sur le thème « Baux 
commerciaux », ENM Bordeaux, 19 avril 2022 

Intervention au Master 2 « Administration et Liquidation des Entreprises en Difficulté » 
de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, sur le thème « Bail commercial et 
procédures collectives » (12 h), 3 et 4 février 2022. 

Intervention à l’Ecole Nationale de la Magistrature, dans le cadre de la session de 
formation continue nationale des magistrats consacrée aux baux et loyers 
commerciaux, sur le thème « Résiliation et clause résolutoire du bail, Incidence d’une 
procédure collective du preneur dans les instances en cours », 7 mars 2023. 

Intervention au Master 2 « Administration et Liquidation des Entreprises en Difficulté » 
de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, sur le thème « Bail commercial et 
procédures collectives » (12 h), 2 et 3 février 2023. 

 Intervention au colloque annuel de l’Atelier des baux commerciaux de Lorraine, 
« Prévention et traitement du contentieux », sur le thème « Actualité du bail 
commercial et procédures collectives », Nancy, 2 déc. 2022 (contribution publiée in 
Loyers et copropriété, mars 2023, dossier 2, pp. 6-13). 

 

Aliou KPEREGUENI 

Colloque pluridisciplinaire organisé par l'association des docteurs et doctorants en 
droit de l'Université de Bordeaux sur la crise sanitaire de la Covid-19 au prisme de 
l'interdisciplinarité juridique les 26, 27 et 28 mai 2021.  

Intervention sur le thème : "L'adaptation de la vie sociétaire pendant la période de crise 
sanitaire" 

Actes du colloque : La crise sanitaire de la Covid-19 au prisme de l’interdisciplinarité 
juridique, sous la dir. de M. Padilla, K. Van Den Bergh, novembre 2022. 

 

Ronan RAFFRAY 

Congrès de l’AIDV, octobre 2022. 

Conférence pour les M2 Droit notarial de l'université de Corte, Corse, mars 2023. 

Participation au colloque « Causeries Château neuf du Pape », Avignon, juin 2023. 
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Denis POHE 

Mission d’enseignement dans une université privée partenaire de l’Irdap, les FUpA à 
Abidjan, couronnée par 5 soutenances de mémoire de M2, janvier, février et juin 2022 
et 2023. 

Participation au colloque international « L’environnement juridique de l’entreprise dans 
l’espace OHADA », avril 2023. 

 

David ROBINE 

Rapport de synthèse du colloque « Le droit des entreprises en difficulté à l’épreuve 
des actifs numériques » organisé par l’Université Sorbonne Nord, 12 oct. 2023. 

Intervention sur « Les acteurs des marchés financiers » in « La régulation des marchés 
financiers et des marchés de l’énergie », colloque du LLM Droit bancaire et financier 
de l’Université Paris II, 25 mai 2023. 

Organisation dans le cadre des séminaires de « Méthodologie appliquée à la 
recherche » du M2 Droit des affaires parcours DFE, en partenariat avec le CEDCACE 
et l’association TMA France, d’un petit déjeuner débat sur « La conversion de créance 
en capital », 24 mai 2023. 

 

Bernard SAINTOURENS 

« Variations sur l’abus en droit de l’entreprise », Rapport de synthèse au colloque, 
Université de Strasbourg, 13 mai 2022. 

 

Laura SAUTONIE-LAGUIONIE 

Participation aux travaux de la CNUDCI, groupe V insolvabilité, New-York avril 2022, 
Vienne décembre 2022, comme déléguée de la France.  

La gouvernance face aux difficultés de la société, avec H. Bourbouloux, in Les 
nouveaux défis lancés à la gouvernance des sociétés, Colloque Droit et Commerce, 
Deauville 23 et 24 mars 2024.  

Les AJ/MJ acteurs de la RSE, déjà aujourd’hui, encore plus demain ?, colloque à 
Stockholm, congrès annuel de l’IFPPC, co-direction scientifique avec O. Buisine.  

Pour en finir avec la notion de cessation des paiements et améliorer l’efficacité du droit 
des entreprises en difficulté : Colloque IFPPC 24 novembre 2022, Paris, direction 
scientifique et animation des tables rondes.  

Le privilège des apporteurs de trésorerie, intervention au colloque « Les créanciers 
munis de sûretés face à la procédure collective, quelles nouvelles règles du 
jeu ? », 17 juin 2022, Université de Montpellier. 

Quelle(s) procédure(s) pour quel(s) débiteur(s) : des procédures amiables et 
collectives adaptées à la situation de chaque débiteur ?, avec Virginie Verfaillie-
Tanguy in « Le droit des entreprises en difficulté de 1985 à … 2025 Une recherche 
de meilleurs équilibres », Colloque Droit et Commerce, Deauville 25 et 26 mars 
2022.  

Crises et gestion de crises, participation à une table ronde, congrès annuel du 
CNAJMJ, La Colle Sur Loup, 9 juin 2022, 250 participants. 
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Surmonter les crises : participation à une table ronde, congrès annuel du CNAJMJ, 
La Colle sur Loup, 8 juin 2023 ; 250 participants.  

 

Julien VALIERGUE 

« Les limites à la pénétration du droit des contrats par le droit de la consommation », 
in R. Schulze, G. Mäsch, G. Wicker et J. Valiergue (dir.), Quelles limites aux droits 
nationaux et européens de la consommation ?, 9èmes Journées franco-
allemandes, Association Henri Capitant – Université de Bordeaux- Université de 
Münster, Colloque des 11 et 12 mai 2023, Strasbourg, à paraitre. 

« Le secret des affaires : définition et limites », in J.-C. François et D. Lencou (dir.), Le 
secret des affaires et l’utilisation du fichier des écritures comptables, Colloque de la 
Compagnie Nationale des Experts-Comptables de Justice (CNECJ), section 
Bordeaux-Pau, 24 mai 2023, Bordeaux, inédit. 

 « La banalité d’un monstre : l’exclusion de l’associé », in H. Boucard et E. 
Lamazerolles, 30 ans de l’Équipe de Recherche en Droit Privé, Colloque des 14 et 15 
déc. 2022, Université de Poitiers, à paraitre. 

Membre du jury du concours de recrutement de magistrats du second grade de la 
hiérarchie judiciaire (concours de l’art. 21-1 de l’ord. du 22 déc. 1958). 

 

Guillaume WICKER 

Participation aux réunions du Comité de sélection de la Bibliothèque de droit privé- 
LGDJ. 

Participation au comité de pilotage de la Chaire Droit des affaires et fiscalité. 

Participation aux réunions du conseil scientifique de la revue Ingénierie patrimoniale. 

« La réforme du droit des sûretés », Modérateur, Conférence organisée par 
l’association du Magistère juriste d’affaires et fiscalité en partenariat avec l'Irdap et la 
Chaire droit des affaires et fiscalité, 10 novembre 2022. 

« Quelles limites aux droits nationaux et européens de la consommation ? », 
9èmes Journées franco-allemandes, Strasbourg, 11 et 12 mai 2023, colloque 
organisé en collaboration avec G. Mäsch et J. Valiergue. 

 

 

 Participations aux jurys de thèses et co-direction de thèses de 
doctorants rattachés à un autre laboratoire  

 

Suzie BRADBURN 

Participation au jury de thèse de Florian Laussucq, 5 décembre 2022, « La connexion 
entre droit fiscal et comptabilité dans les groupes de sociétés de l'Union Européenne ».  

 

Florence DEBOISSY 

Participation au jury de thèse comme directrice de thèse de Thibaud Guillebon, 21 
octobre 2022, Université de Bordeaux, « Les monnaies virtuelles – Essai sur 
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l’intégration d’une nouvelle classe d’actifs dans les concepts fondamentaux du droit 
privé ». 

Participation au jury de thèse comme directrice de thèse de Florian Laussucq, 5 
décembre 2022, « La connexion entre droit fiscal et comptabilité dans les groupes de 
sociétés de l'Union Européenne ».  

Participation au jury de Thèse d’Antoine Chavanon « Les garanties du contribuable 
face aux mesures fiscales anti-abus de droit interne : entre équilibre et stratification », 
Université Lyon III, 2 décembre 2022. 

Participation au jury de Thèse de Yannick Jaglale, « Contribution à une théorie de la 
double imposition en droit interne », Université de la Réunion, 6 décembre 2022.  

Participation au jury de thèse de Léa Bureau, « La date certaine », Université Paris II, 
9 mars 2023.  

Co-direction de la thèse « La substance économique en droits français et états-unien 
à l'époque contemporaine. » par Alexis Lombart en co-direction avec Nader 
Hakim (IRM). 

 

Philippe OUDENOT 

Participation au jury de thèse de Benoit JARIGE « La fiscalité internationale des 
sociétés de personnes » soutenue le 24 mars 2022 à l’université de Bordeaux. 

 

Bernard SAINTOURENS 

L’éviction des associés d’une société en difficulté, Emilie Thiéry, Thèse de doctorat, 
Université Paris 1, Panthéon-Sorbonne, 2 juin 2022 (dir. A. Piétrancosta). 

La protection des intérêts des parties dans l’entreprise, Didier Takafo Kenfack, 
soutenance en vue de l’Habilitation à diriger des recherches, Université de Grenoble, 
10 juin 2022. 

Mineur et société de famille, Marie Dasque, Thèse de doctorat, Université de Pau, 22 
mars 2022 (dir. V. Terneyre et P.-Y. Ardoy) 

L’opposabilité aux tiers de la convention d’arbitrage, Jalal Mhaoun, Université de 
Bordeaux, 13 décembre 2022. 

 

David ROBINE 

Jury de thèse (M.-H. Monsèrié-Bon (Rapp.), Ph. Roussel Galle (Rapp.), F. Pérochon 
(Exam.) et D. Robine (Exam.)) de Mme M. VAS, L’instrumentalisation des procédures 
collectives par les groupes de sociétés, soutenance prévue le 22 mars 2023 à 
l’Université Paris Nanterre (Dir. B. Thullier). 

 

Laura SAUTONIE-LAGUIONIE 

L’aménagement conventionnel du procès civil, soutenance de thèse de Mélanie 
Chevreul, direction A. Bergeaud-Wetterwald, Bordeaux, 8 décembre 2022. 
 
 
 

https://www.theses.fr/s346151
https://www.theses.fr/s346151
https://www.theses.fr/05979173X
https://www.theses.fr/05979173X
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Guillaume WICKER 

Gwenaëlle Mage, « La transmission de l’engagement personnel », direction Hervé 
Causse et Ronan Raffray, Université Clermont Auvergne, 7 décembre 2022. 

Thibaud Guillebon, « Les monnaies virtuelles – Essai sur l’intégration d’une nouvelle 
classe d’actifs dans les concepts fondamentaux du droit privé », direction Fl. Deboissy, 
Université de Bordeaux, 21 octobre 2022. 

Rebecca Frering, « La reconnaissance de dette », direction F. Chénedé, Université 
Jean Moulin Lyon 3, 5 décembre 2022. 

 

 

 

 

DOCTORANTS 

 

 Thèses soutenues 

 

Latifa ALZAMEL 

« La prescription civile », direction : F. Julienne. 

 

Alexandre AURIOL 

« L’anticipation successorale à l’épreuve à l’épreuve de l’ordre public successoral », 
direction : E. Fongaro. 

 

Laurene BACH 

« La fraude à la loi en droit fiscal », direction : F. Deboissy. 

 

Clint BOULAND 

« L’assistance en droit privé », direction : J-M. Plazy. 

 

Thibaud GUILLEBON 

« Les monnaies virtuelles », direction : F. Deboissy. 

 

Benoit JARIGE 

« La fiscalité internationale des sociétés de personnes », direction : R. Raffray. 

 

M. Florian LAUSSUCQ  

« La connexion entre droit fiscal et comptabilité dans les groupes de sociétés de 
l'Union européenne », direction : F. Deboissy. 
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Jalal MHAOUN 

« L'opposabilité aux tiers de la convention d'arbitrage », Direction : B.  Saintourens. 

 

Damien NEGRE  

« La notion de professionnel : regards de droits européen et nationaux », direction : 
R. Raffray et E. Poilot, Université du Luxembourg (co-tutelle). Soutenance au 
Luxembourg. 

 

 

 Nouveaux doctorants 

 

Alexandre BARRIERE 

« Passé, présent, avenir. Etude comparée de la législation viticole France-Afrique du 
Sud », direction : R. Raffray. 

 

Abdelnoer ESRASHI 

« Les décisions provisoires en droit des sociétés », direction : J. Valiergue. 

 

Bilal FOURDAOUS  

« L'inopposabilité en droit des obligations », direction : J. Valiergue. 

 

Elena LE POUL 

« Propriété et sociétés », direction : J. Valiergue. 

 

Agathe LELEU CHIRON  

« La formation du contrat : étude comparative franco-anglaise », direction : 
E. Fongaro. 

 

France Arielle NZANG ONDO 

« La sécurisation des opérations d'affacturage dans l'espace UEMOA », direction : 
M. Villemonteix. 

 

Ella PETER 

« Prévention, restructuration et résilience pour la performance durable des 
entreprises », direction : L. Sautonie-Laguionie. 
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Gaylord ROISIN 

« L'hébergement des personnes âgées et/ou en situation de handicap », direction : J.-
M. Plazy et A. Vignon-Barrault (Université d'Anger). 

 

Lola ROSSIER  

« Les créanciers de l'héritier », direction : Guillaume Drouot. 

 

Lucas VILLEMONTEIX  

« La fraude en droit des entreprises en difficulté », direction : David Robine. 

 

 

 

 Thèses en cours 

 

Aziza AHLE LARBI 

« Le droit de la concurrence face aux pratiques anticoncurrentielles au niveau national 
et international », direction : M. Villemonteix. 

 

Ahmed ALFEHAID 

« Regard sur les lois de la charia en droit civil », direction : F. Julienne. 

 

Thmer ALMUTAIRI 

« La propriété indivise, étude comparative entre le droit français et le droit koweïtien », 
direction : J.-M. Plazy. 

 

Meshal ALTHAFIRI 

« La protection juridique des majeurs : Étude comparative entre les droits français, 
égyptien et koweïtien. », direction : J.-M. Plazy. 

 

Tareq AL SULAIMAN 

« La notion de la promesse synallagmatique (essai sur l'idée de la suspension de la 
conclusion du contrat) : étude comparative », direction : G. Wicker. 

 

Achille AUTRAN 

« Cartographier l'optimisation fiscale au Luxembourg : une analyse fiscale 
quantitative. », direction : F. Deboissy. 
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Carla BABU 

« L’obligation de ne pas faire », direction :  G. Wicker. 

 

Audrey BADJECK 

« Le droit international privé à l'épreuve de l'ordre public économique », direction : 
E. Fongaro et L. Grard. 

 

Vanessa BARAN A KESSENG 

« Groupe de société : la reconnaissance de la personnalité morale », direction : 
D. Pohé-Tokpa. 

 

Julien BARINKHOO 

« L'anticipation juridique de la dépendance », direction : J.-M. Plazy. 

 

Leïla BENDJEBBAR 

« La protection des personnes à l'épreuve de l'internationalisation », direction : J.-M. 
Plazy. 

 

Yassine BEN MESSAOUD  

« La raison d'être en droit des sociétés », direction : G. Wicker et I. Tchotourian. 

 

Thomas BUTNY 

« L’erreur en droit fiscal », direction : F. Deboissy. 

 

Soizic CIBOIS 

« Les agences de conseil en vote », direction : F. Deboissy. 

 

Paul COURCELLE-BIASI  

« La contractualisation juridique des actifs agricoles en droit des affaires », direction : 
R. Raffray. 

 

Yannick Hermann DIOMANDE 

« L’absorption d’une personne morale membre d’un conseil d’administration : étude 
comparée », direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

Atta DUA 

« Possession et sûretés. Comparaison du droit Français et du droit OHADA », 
direction : G. Drouot. 
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Jane DUQUENOIS 

« Données personnelles et droit de propriété », direction : G. Wicker et H. Skrzypniak. 

 

Clément DUREAU 

« Optimisation de l'acquisition d'un immeuble de bureaux », direction : R. Raffray. 

 

Omar ELHOUSSAINI 

« La liberté de transmettre son patrimoine : étude comparative entre les droits 
marocains et français », direction : J.-M. Plazy. 

 

Pierre-François EUPHRASIE 

« Contribution à l'élaboration d'un droit privé des robots », direction : X. Daverat. 

 

Adélaïde FAURE 

« L’œuvre libre : contribution à la théorie générale des obligations », direction : 
G. Wicker et H. Skrzypniak. 

 

Pierre FERENBACH 

« Le statut juridique du jeu vidéo », direction : X. Daverat. 

 

Océane FOLLIOT 

« L'autonomisation des moyens de transport », direction : G. Drouot. 

 

Pierre-Damien FOUGOU 

« La monnaie électronique dans les espaces bancaires européen, sous régionaux 
africains et OHADA », direction : D. Pohé Tokpa. 

 

Gueasse GBAGOUEHI 

« L'arbitrabilité des litiges dans l'arbitrage commercial international », direction : 
D. Pohé Tokpa. 

 

Nathanaël GIRARDIN 

« La personne en droit des sociétés », direction : R. Raffray. 

 

Pierre-Nicolas GLEIZE 

« La fictivité en droit privé, essai d'une théorie générale », direction : G. Drouot. 
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Jean-Marie GOIZET 

« Le verre, matériau de construction, et le droit », direction : J.-M. Plazy. 

 

Isamaël GUINDO 

« L'efficacité du droit de rétention en droit OHADA », direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

Camille HATTY 

« Les fictions en droit fiscal », direction : F. Deboissy. 

 

Johanny Stanley JOSEPH 

« La protection des indications géographiques et son avantage pour le développement 
d'Haiti », direction : R. Raffray. 

 

Mohamed Harouna KEITA 

« L'apport de la Cour Commune de Justice et d'Arbitrage dans l'édification du droit 
OHADA », direction : D. Pohé-Tokpa. 

 

Amelan KOUASSI 

« Les fautes du créancier dans le cautionnement en droit OHADA », direction : 
D. Pohé-Tokpa. 

 

Badysson (Calixte) KOULATE 

« Couple et capacité juridique », direction : J.-M. PLazy. 

 

Aliou KPEREGUENI 

« Le notaire et le droit des affaires », direction : R. Raffray. 

 

Alexia LAI 

« Droit des biens et intuitus personae », direction : G. Drouot. 

 

Guillemette LAVERDANT 

« La modernisation du statut de la copropriété : gestion et permanence des intérêts 
collectifs », direction : F. Julienne. 

 

Sarra LEKLOU 

La place de l'accord en droit des entreprises en difficulté, direction : L. Sautonie-
Laguionie. 
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Dick Adiembeye Kadidia MACKREF 

« Réflexion sur la médiation OHADA sous l'aune du droit français », direction : 
D. Pohé. 

 

Candice MICHEL 

« Le champ d'application du Règlement insolvabilité du 20 mai 2015 », direction : 
L. Sautonie-Laguionie. 

 

Aguiratou NANA 

« Le formalisme dans le droit des sociétés en droit OHADA », direction : D. Pohé-
Tokpa et S. Toe (Université de Ouagadougou). 

 

Fatou Binta NDIAYE 

« La propriété réservée à titre de garantie en droit OHADA », direction : D. Pohé-
Tokpa. 

 

Jérémy NEVEU 

« La neutralité des systèmes d'information », direction : X. Daverat. 

 

France Arielle NZANG ONDO  

« La sécurisation des opérations d'affacturage dans l'espace UEMOA », direction : M. 
Villemonteix. 

 

Manon OUACHEM 

« Le critère de la défaillance des entreprises », direction : L. Sautonie-Laguionie. 

 

Marion PELLE  

« Les parties prenantes et le juge face à l'adoption d'un plan de restructuration », 
direction : L. Sautonie-Laguionie. 

 

Line-Laure SANANES 

« Les Tiers-Lieux Culturels », direction : X. Daverat. 

 

Clément SENOU 

« L'encadrement juridique et fiscal des PME en droit français et dans l'espace 
OHADA », direction : R. Raffray et S. Toe (Université de Ouagadougou). 
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Solim SOGOYOU 

« La société civile dite immobilière », direction : F. Julienne. 

 

Marion SOURICE 

« La protection des tiers en droit international privé », direction : S. Sana-Chaille-de-
Néré. 

 

Ndiaga SOW 

« Les modes de règlement des différends fiscaux internationaux dans le contexte 
africain », direction : F. Deboissy. 

 

Lise TARIS 

« L'esthétique industrielle et le droit », direction : X. Daverat. 

 

Salimata Nah TRAORE 

« La responsabilité sociale des entreprises en droit OHADA », direction : R. Raffray. 
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